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 n° 271 426 du 20 avril 2022 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître R.-M. SUKENNIK 

Rue de Florence 13 

1000 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 24 juillet 2020, par X, qui déclare être de nationalité tunisienne, tendant à la 

suspension et l’annulation d’une « décision de rejet de sa demande de séjour illimité prise le 20.05.2020 

et notifiée le 26.06.2020. ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 29 juillet 2020 avec la référence X. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 24 janvier 2022 convoquant les parties à l’audience du 15 février 2022. 

 

Entendu, en son rapport, N. CHAUDHRY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. TOUNGOUZ NEVESSIGNSKY loco Me R.-M. SUKENNIK, 

avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et C. ORBAN, attaché, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. La requérante est arrivée en Belgique le 28 septembre 2014, munie d’un visa D.  

 

1.2. La requérante est mise en possession d’un permis de travail B, le 1er août 2014. Le 27 novembre 

2014, la requérante a été autorisée au séjour, pour une durée limitée, et s’est vu délivrer une « carte A» 

valable jusqu’au 14 septembre 2015.  Cette autorisation de séjour, ainsi que le permis de travail, sont 

renouvelés d’année en année, respectivement jusqu’au 3 avril 2020 et 14 septembre 2019. 
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Il apparaît donc que la dernière demande d’autorisation de travail est introduite sous le régime du 

permis unique, le 15 mars 2019. La requérante s’est vu en conséquence délivrer un permis unique limité 

(sous la forme d’une annexe 46), valable jusqu’au 3 avril 2020.  

 

1.3. Le 30 décembre 2019, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour illimité.  

 

1.4. Le 21 avril 2020, l’administration communale délivre, d’initiative, une annexe 49 à la requérante, 

mentionnant une demande de renouvellement de permis unique de la requérante. La partie requérante 

précise, dans un courriel du 14 juillet 2020 adressé à l’Office des Etrangers, que cette annexe -délivrée, 

à tort, à la place d’une annexe 15- a, en réalité, été délivrée dans le but de couvrir le séjour de la 

requérante dans l’attente de la décision attaquée.  

 

1.5. Le 20 mai 2020, la partie défenderesse a rejeté la demande visée au point 1.3. Cette décision, qui a 

été notifiée à la requérante le 26 juin 2020, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit :    

 

«[…] 

Rejet de la demande de séjour illimité 

 

Base légale : articles 9 et 13 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers. 

 

Je vous prie de notifier à l'intéressée que sa demande de séjour illimité introduite en date du 30/12/2019 

est rejetée. En effet, pour prétendre au séjour illimité, il faut d'abord démontrer remplir les conditions 

mises au séjour. En l'état, l’autorisation de séjour sur base d'un Permis unique de l'intéressée était 

valable jusqu'au 03/04/2020 et son titre de séjour est périmé depuis le 04/04/2020. L'intéresée ne 

démontre plus qu'elle remplit les conditions mises à son séjour, en produisant un Permis unique 

l'autorisant à travailler et à séjourner légalement en Belgique. En conséquence, la demande de séjour 

illimité est refusée. 

[…]» 

 

2. Intérêt au recours. 

 

Par courrier du 21 décembre 2021, la partie requérante a informé le Conseil que la requérante a été 

autorisée au séjour, pour une durée limitée, sur la base de l’article 40bis de la loi du 15 décembre 1980. 

Elle souligne, cependant, maintenir son intérêt au recours dès lors qu’elle s’estime en droit de se voir 

reconnaître un séjour illimité. 

 

A l’audience, la partie requérante réitère cette argumentation, soutenant que l’objectif de la requérante 

est l’obtention d’un séjour illimité et in fine l’acquisition de la nationalité belge. 

La partie défenderesse n’émet aucune observation et se réfère au dossier administratif. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation. 

 

3.1. La partie requérante prend un moyen unique tiré de la violation des articles 9, 13, 61/25-2 à 61/25-

7, 62§2 de la loi du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs (ci-après : loi du 29 juillet 1991), de l’accord de coopération 

du 2 février 2018 entre l’Etat fédéral, la Région wallonne, la Région flamande, la Région de Bruxelles-

Capitale et la Communauté germanophone portant sur la coordination des politiques d’octroi 

d’autorisations de travail et d’octroi de séjour, ainsi que les normes relatives à l’emploi et au séjour des 

travailleurs étrangers, de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme 

(ci-après : CEDH), de la Directive Permis Unique 2011/98/UE du 13 décembre 2011 établissant une 

procédure de demande unique en vue de la délivrance d’un permis unique autorisant les ressortissants 

de pays tiers à résider et à travailler sur le territoire d’un Etat membre et établissant un socle commun 

de droits pour les travailleurs issus de pays tiers qui résident également dans un Etat membre, des 

principes généraux de droit et notamment du principe de bonne administration qui impose à l’autorité de 

statuer en tenant compte de l’ensemble des éléments du dossier, du principe de saine gestion 

administrative qui veut que toute décision repose sur des motifs légitimes et légalement admissibles, du 

principe de motivation matérielle, de l’obligation de motivation exacte, pertinente et adéquate, du 

principe de légitime confiance, du principe du raisonnable, du principe de collaboration procédurale, du 

principe de minutie, ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation.  
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3.2. Reproduisant les articles 9 et 13 de la loi du 15 décembre 1980 et développant des considérations 

théoriques à cet égard, la partie requérante estime qu’« il est tout de même particulièrement peu 

prévisible et même inquiétant qu’aucune règle légale n’encadre le passage d’un titre de séjour limité à 

un titre de séjour illimité ; la toute puissan[c]e de [la partie défenderesse] à cet égard serait donc totale, 

lui permettant ainsi de maintenir un étranger dans une situation de précarité de séjour et ce aussi 

longtemps qu’elle le souhaiterait », que « de nombreuses procédures dépendent de l’octroi d’un titre de 

séjour illimité tel que par exemple l’octroi d’un séjour permanent prévu à l’article 14 et auquel il a été fait 

directement référence supra (ou encore l’octroi de la nationalité belge », que « le fait que la procédure et 

les conditions ne sont pas claires pourraient constituer en l’espèce une violation du principe de sécurité 

juridique » et que « la pratique connue et bien établie de [la partie défenderesse] est d’accorder une 

carte B après que 5 années de séjour limité se sont écoulées ». A cet égard, elle fait valoir que « ceci 

est rappelé dans une note interne de [la partie défenderesse] que vous trouverez en annexe », que 

« cette note précise par ailleurs que ce n’est que pour les résidents de longue durée (pour lesquels une 

carte D est sollicitée alors qu’en l’espèce c’est une carte B qui l’était) qu’il faut vérifier si l’étranger 

travaille réellement, en exigeant les fiches de salaire et l’attestation patronale » et qu’ « en l’espèce, la 

requérante avait atteint ses 5 années de séjour limité lorsqu’elle a introduit sa demande et qu’elle était 

toujours titulaire d’un titre de séjour en ordre de validité et ce pour plusieurs mois encore ».  

 

Elle soutient ensuite qu’ « il y a lieu de s’interroger quant à la justesse de la base légale invoquée ». Elle 

rappelle que « la requérant est autorisée au séjour de par son travail », qu’ « elle est en effet arrivée en 

Belgique après l’octroi d’un permis de travail délivré le 1er août 2014 et après la délivrance d’un visa D le 

27 août 2014 » et que « dès lors elle est soumise aux disposition du chapitre VIIbis de la loi du 15 

décembre 1980 relatives aux ressortissants de pays tiers qui séjournent ou souhaitent séjourner dans le 

Royaume à des fins d’emploi pour une période de nonante jours, nouveau chapitre intégré par une loi 

du 22 juillet 2018 rentrée en vigueur le 24 décembre 2018 [et que] cette loi [a] assur[é] la transposition 

de la Directive Permis Unique 2011/98/UE […] ». Elle souligne que si, lors de son arrivée sur le territoire 

belge le chapitre VIIbis n’existait pas encore, son dernier renouvellement combiné de permis de travail 

et de titre de séjour s’est déroulé sous l’égide de ces articles. 

 

Développant des considérations théoriques relatives à cette transposition et reproduisant le prescrit de 

l’article 61/25-6 de la loi du 15 décembre 1980, elle estime que « la volonté du législateur ressort très 

clairement de cet article ; à savoir qu’après 5 années de séjour limité sur base du travail, le ressortissant 

du pays tiers doit se voir reconnaître un droit au séjour illimité » et que « [la partie défenderesse] n’a 

donc aucune marge de manœuvre si les conditions sont respectées ; une fois 5 années de séjour limité 

passées, l’autorisation de séjour est renouvelée et pour une durée illimitée (et pour autant que le 

ressortissant de pays tiers dispose de moyens de subsistance suffisants) ». Elle fait ensuite valoir qu’ 

« il ressort du dossier de la partie requérante qu’elle s’est vue délivrer son premier permis de travail le 

1er août 2014 et son premier titre de séjour dans la foulée de son arrivée au mois de novembre 2014 », 

qu’ « elle comptabilisait donc à la date de sa demande de séjour illimité formulée auprès de la commune 

le 30 décembre 2019 plus de 5 années de séjour limité justifiées par 5 années d’autorisation de travail » 

et qu’en application de l’article 61/25-6, elle aurait dû se voir remettre un titre de séjour illimité. Elle 

soutient que « le simple fait qu’elle n’ait pas obtenu, bien après sa demande se séjour illimité, le 

renouvellement de son séjour limité ne peut certainement par avoir pour conséquence d’annihiler ces 5 

années de séjour légal ; que tel n’est en tout cas pas l’esprit de la législation ».  

 

4. Discussion.  

 

4.1.1. Le Conseil rappelle que l’article 61/25-1 de la loi du 15 décembre 1980 inséré par l’article 7 de la 

loi du 22 juillet 2018 modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers visant à transposer partiellement la Directive 2011/98/EU 

du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 établissant une procédure de demande 

unique, prévoit : « Les dispositions du présent chapitre s'appliquent aux ressortissants de pays tiers qui 

introduisent une demande d'autorisation de travail, ou de renouvellement de cette autorisation, dans le 

Royaume auprès de l'autorité régionale compétente, à l'exception des ressortissants de pays tiers qui 

sont soumis aux dispositions du chapitre VIII, du chapitre VIIIbis et du chapitre VIIIter. L'introduction de 

cette demande vaut introduction d'une demande de séjour ».  

 

Le Conseil observe, par ailleurs, que l’article 61/25-6, §4 de la même loi prévoit : 

«L'autorisation de séjour est accordée pour une durée limitée pendant une période de cinq ans. A 

l'expiration de cette période de 5 ans, l'autorisation de séjour est renouvelée pour une durée illimitée 

sans préjudice des conditions prévues à l'article 61/25-5. […]». 
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4.1.2. A toutes fins utiles, le Conseil observe que la seule disposition transitoire prévue par la loi 

précitée du 22 juillet 2018, ne concerne que l’hypothèse d'un ressortissant d'un pays tiers dont la 

demande de séjour afin de pouvoir travailler dans le Royaume, introduite avant l’entrée en vigueur de 

celle-ci, serait encore pendante à la date de l'entrée en vigueur de la présente loi.  

 

4.1.3. Le Conseil rappelle, enfin, que pour satisfaire aux exigences de la loi du 29 juillet 1991, une 

décision administrative doit faire apparaître, de façon claire et non équivoque, le raisonnement de son 

auteur, de manière à permettre aux administrés de connaître les justifications de la mesure prise et de 

permettre à la juridiction compétente d’exercer son contrôle. 

 

4.2. En l’espèce, le Conseil observe, à l’instar de la partie requérante dans son recours, que la partie 

requérante a été autorisée au séjour afin de travailler puisque cette dernière, arrivée sur le territoire 

belge après la délivrance d’un visa D, a obtenu un permis de travail, qui a été renouvelé d’année en 

année, depuis 2014. A cet égard, le Conseil observe, tel que le souligne la décision attaquée qui fait 

clairement mention de la délivrance d’un permis unique valable jusqu’au 3 avril 2020, qu’il appert que, 

depuis la dernière demande d’autorisation de travailler introduite le 15 mars 2019, la requérante semble 

soumise au régime prévu au chapitre VIIbis de la loi du 15 décembre 1980 relatif aux ressortissants de 

pays tiers qui séjournent ou souhaitent séjourner dans le Royaume à des fins d’emploi pour une période 

de nonante jours, ajouté par la loi, évoquée ci-avant, du 22 juillet 2018, assurant la transposition de la 

Directive Permis Unique 2011/98/UE.  

Dès lors, à la lecture de l’acte attaqué, tel qu’il est motivé, le Conseil reste sans comprendre la raison 

pour laquelle la partie défenderesse, tout en faisant mention du dernier permis unique de la requérante, 

ne fait, in fine, pas application des dispositions du chapitre VIIbis, lequel semble spécifiquement viser la 

situation de la requérante, en particulier de l’article 61/25- 6 de la loi, mais fonde sa décision sur les 

articles 9 et 13, de la loi du 15 décembre 1980. 

Le Conseil estime, par conséquent, pouvoir suivre la partie requérante en ce qu’elle remet en cause la 

base légale fondant la décision contestée. Force est de constater, à la lecture de l’acte attaqué, 

l’inadéquation ratione materiae de la base légale en application de laquelle la partie défenderesse prend 

celui-ci. 

En conséquence de ce qui précède, le Conseil entend souligner qu’il appartiendra à la partie 

défenderesse de réaliser l’examen des conditions nécessaires à l’obtention du séjour illimité sollicité, en 

conformité avec le prescrit de l’article 61-25- de la loi, en ce compris s’agissant de l’éventuel calcul des 

années de "séjour limité" requises pour l’obtention dudit séjour illimité. 

 

4.3. Le moyen, tel que circonscrit supra, en ce qu’il est pris de la violation des dispositions relatives à 

l’obligation de motivation formelle, est fondé. 

 

Il résulte de ce qui précède que cet aspect du moyen unique est fondé et suffit à justifier l’annulation de 

l’acte attaqué. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres aspects du moyen qui, à les supposer fondés, ne 

sont pas de nature à entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

5. Débats succincts 

 

5.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

5.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

6. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

défenderesse. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La décision de rejet de la demande de séjour illimité, prise le 20 mai 2020, est annulée. 
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Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

Article 3. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

défenderesse.  

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt avril deux mille vingt-deux par : 

 

Mme N. CHAUDHRY, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS N. CHAUDHRY 

 


